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UN homme et une femmeagissant en couple ontété interpellés dans unmotel à Makokou avectrois pointes d’ivoire. Ju-nior Pambou et LydiaAmba se seraient en effetinstallés en ces lieux, nonpas pour se reposer, maisplutôt pour organiserune transaction avecleurs clients.Le récit de cette histoire,que nous tenons d'unesource autorisée, est lesuivant: en fin de se-

maine passée, JuniorPambou et Lydia Ambadébarquent à Makokou,puis louent une chambredans motel pour la jour-née. Après qu’ils se sontinstallés, Lydia Amba vafaire plusieurs allers etretours entre la chambreet l’extérieur, avec parfoisdes sacs de voyage. Celafinit par attirer l’atten-tion du responsable del'établissement, qui saisitles forces de sécurité. Par la suite, des agentsdes Eaux et Forêts, ac-compagnés des élémentsde la Direction généraledes recherches (DGR) et

de l'ONG ConservationJustice arrivent rapide-ment sur les lieux, puisprennent position discrè-tement aux alentours dumotel. C'est alors qu'ilsaperçoivent les deux sus-pects sortir de leurchambre avec un sac devoyage. Ces derniers sontinterpellés par les enquê-

teurs, qui découvrent lecontenu du bagage sus-pect: trois pointesd’ivoire. Coincés, Junior Pambouet Lydia Amba n'ont d'au-tre choix que d'avouerleur louche activité, avantd'expliquer qu'ils avaientrendez-vous avec deuxclients pour écouler leurmarchandise. Ajoutantque les acheteurs nes'étant pas présentés, ilss'apprêtaient à repartiravec leur colis encom-brant. Le couple a été écrouémercredi dernier à la pri-son centrale de Makokou.

Un couple interpellé dans un motel avec des pointes d'ivoire
Lutte contre le trafic d’ivoire à Makokou
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L'AVOCAT de Dieudonné Douena, John Olivier Gratzaet Joe Essono Essono ne décolère pas, après lacondamnation de ses clients à la réclusion criminelleà perpétuité par la Cour criminelle de Mouila, dansl’affaire du lycéen victime d’un rapt à Fougamou. Etpour cause ! D’après Me Meye, « de tout ce qui a été di-
ligenté dans la procédure, tant par le parquet que par le
juge d’instruction et la chambre d’accusation, plusieurs
éléments n’ont pas été clarifiés. »C’est d’ailleurs fort de cela qu'il a choisi l’option dupourvoi en cassation. De sorte que cette affaire soit ré-visée.D'après les récriminations de la défense des accusés,la question de droit fondamental à élucider dans cedossier reste celle de savoir si le disparu, à savoir lelycéen Etienne Malata Doumambila, est absent ou ef-fectivement décédé ? Tout en rappelant que les faits ont eu lieu en avril2016, l'avocat souligne que le Code civil prévoit pour-tant, en pareille circonstance, que la présomptiond’absence (de disparition) ou de mort du lycéen soitenclenchée dans le cadre d'une procédure aux finsd’assassinat. « Lorsqu’il y a mort d’homme, la durée de
prescription est de 30 ans. Pour ce faire, toutes les per-
sonnes impliquées de près ou de loin dans cette affaire
devraient faire l’objet d’une enquête minutieuse et d’une
surveillance particulière », explique-t-il.    Me Meye, dont les clients ont écopé la prison à vie, es-time que le procès criminel se serait plutôt mué enprocès correctionnel. Quand bien même il s’attendaità ce que les débats prennent une allure plus scienti-fique, et que les éléments de preuves (avec indices pal-pables) soient apportés et les alibis écartés. Sansremettre totalement en cause le travail de la commis-sion d'experts saisie en France dans le cadre de l’ex-pertise médico-légale, la défense des accusés n’écartepas l'hypothèse de marges d’erreur susceptiblesd’avoir émaillé cette étape cruciale de la procédure. 
« Si d’aventure on retrouvait le jeune lycéen déambu-
lant quelque part au Gabon, cela signifierait que mes
clients auraient, quant à eux, été incarcérés du fait d’un
dossier monté à la va-vite », avance-t-il. Par ailleurs, le simple fait que les témoignages, ap-ports et autres versions des événements soient diver-gents, laisse dire au conseil des accusés que l’on esttout simplement en présence de manquementscriants. Aussi, propose-t-il de creuser davantage pour la ma-nifestation de la vérité. De sorte que trois compa-triotes ne soient pas injustement emprisonnés, àcause, insiste-t-il, du flou organisationnel qui auraitprévalu à la faveur des débats contradictoires. Sa dé-marche a-t-elle des chances de prospérer ? Affaire àsuivre.

Tribune de la victime

Par Styve Claudel ONDO MINKO

Quand la défense 
entrevoit un flou organi-
sationnel dans les dé-
bats contradictoires

Le trafiquant présumé,
Junior Pambou, tenant

dans ses bras les pointes
d'ivoire à problèmes.
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